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gens entre 15 et 24 ans de-
vaient avoir accès àl'informa-
tion, l'éducation et les servi-
ces nécessaires àréduireleur
vulnérabilité en matière de
l'infectiondusida.
Mais aujourd'hui, 7.000jeu-

nes parjour continuent àêtre
infectés, et beaucoup ne sa-
vent rient du sida et de ses
voies detransmission.
Plus de 100 pays dépen-

dent aujourd'hui du Fonds

POPULATION

"Il n'yauraplusjamaisautant
dejeunesdansle monde"

Lespaysen
développement

dépendentlargement de
l'aide externe pour

organiser l'accèsàla
contraception deleurs
populations. Maisen

tempsdecrise, lesfonds
desdonateurss'effritent.

(rw)- En mai 2002, le Brésil
a autoriséla vente de préser-
vatifs dans les établisse-
ments commerciaux. En juil-
let 2002, l' Uruguay s'est
donnéuneloi pour combattre
la violence domestique. En
janvier 2003, le Bénin a pro-
hibé par uneloi la mutilation
sexuelle desfemmes. LaFran-
ce a rendu un décret sur la
distributiondecontraception
d'urgence aux mineurs. En
février, la Colombie a adopté
un plan national sur la santé
sexuelle et reproductive.

Ces nouvelles n'ont pasfait
la une des journaux. Mais la
santé et les droits en matière
de sexualité et de reproduc-
tion, profondément liés aux
questions de développement
de la population mondiale,
n'en restent pas moins d'ac-
tualité. "Il y a aujourd'hui un
milliard de jeunes dans le
monde, il n'yen aura plus ja-
mais autant, dû au taux de
naissance décroissant. Mais
c'est aussi la plus large
génération dans l'histoire hu-
maine ayant besoin de
contraception." C'est ainsi
que lors d'un forum parle-
mentaire européen qui vient
d'avoir lieu à Lisbonne, Ste-
venSindingdel'IPPF(Interna-
tional Planned Parenthood
Federation), a caractérisé la
situation actuelle en matière
de santé et de droits sexuels.

En mêmetemps, lesidaapro-
voqué la crise la plus sévère
de notretemps en matière de
santéet qui n'esttoujours pas
sous contrôle.

"Les gouvernements", a
déploré le directeur général
delafédération, "ont tendan-
ceàfinancerla préventiondu
sida en utilisant des fonds
prévus pour le planningfami-
lial, séparant les deux sujets
aulieu de voir qu'ils sont liés

aux mêmes schémas de com-
portement".

Oppositionidéologique
Neuf ans aprèsla Conféren-

ce duCaire(voir encadré), on
peut déjàconclure queles en-
gagements pris par les pays
donateurs n'ont pas été
respectés. Ainsi, le program-
me d'action retenu au Caire
contenait l'objectif qu'en
2004, 90 pour cent desjeunes
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B.

Le Caire, c'est quoi?

"Lesjeunes d'aujourd'hui sont
lapluslarge génération dans

l'histoire humaine ayant
besoin de contraception."
StevenSinding, directeur
général del'International

PlannedParenthood
Federation.

"Lavie oula mort est
une décision politique".
Avec ceslogan, le
Fonds des Nations unies
pourlaPopulationtire
l'attentionsurlefait que
chaque année, 500.000
femmes meurent
pendantlagrossesse ou
l'accouchement, qu'il y
a13,4 millions
d'orphelins dusida, et
quela moitié des
nouveauxcas desida
touchentlesjeunes−
une catastrophe
humaine évitable.

des Nations unies pour la Po-
pulation (FNUAP) pour leur
fournir contraceptifs et
préservatifs. Mais manquant
de ressources financières, ce-
lui−ci n'est pas à même de
répondre à ces besoins: au
lieu des 5,7 milliards de dol-
lars parand'apports externes
visés dansleprogrammed'ac-
tion, on en est à 2,3 milliards
en 2001, ce qui signifie même
une réduction de l'aide par
rapport àl'année précédente.
Cela s'explique par les réti-
cences des Etats−Unis, mais
également par les fonds
réduits entemps de crise. De
plus, les mouvements "pro−
life" ne gagnent pas seule-
ment de l'i mportance aux
Etats−Unis, mais sont égale-
ment en train de s'activer en
Europe. Ainsi, l'organisation
"Euro−Fam" accuse le com-
missaire européen en charge
de l'aide au développement,
Poul Nielsson, de mener une
"politique de l'avortement".
De même, l'IPPF, sorte de
fédération internationale des
organisations de planning fa-
milial, et le FNUAP auraient
en commun, selon Euro−Fam,
"qu'ils définissent l'avorte-
ment et la stérilisation com-
me leur domaine d'activité
central". C'est cequeThoraya
Ahmed Obaid, directrice
exécutive du FNUAP, a décrit
comme une "opposition
idéologique" lors duforumde
Lisbonne: "Les atteintes de
quelques mouvements anti−
planningfamilial et anti−droits
des femmes pour saper le
FNUAPet sontravail sont de-
venus de plus enplus visibles
et persistants. Il ya même eu
des efforts pour affaiblir l'ac-
cord international qui nous
guide dans notre travail: le
programme d'action adopté
par les gouvernements du
monde à la Conférence inter-
nationale sur la population et
le développement en1994."
Pendant ce temps, au Bur-

kina Faso, la mortalité mater-
nelle est cent fois plus élevée
qu'enEurope, 55 pour cent de
la populationont moins de 19
ans. Quelque 400.000 person-
nes sont séropositives.

En 1994, la 5e Conférence des Nations Unies sur la po-
pulati on et le développement (CI PD) a eu lieu au Caire.
Dans le programme d' action retenu lors de cette
conférence, les gouvernements se sont entre autres en-
gagés à consacrer 0,7 pour cent de leur PI B à l' ai de au
développement et à augmenter leur budget à la popula-
ti on et au développement.
Parmi les objectifs de ce programme:
− réducti on dela mortalitéi nfantile
− améli oration dela santé maternelle
− combat contrele VI H/sida et les autres maladies
épidémiques
C' est surtout le deuxième point, qui i ncl ut l' accès aux
mesures de planni ng familial, qui a soulevé des discus-
sions entre progressistes et conservateurs.
L' assemblée génerale des Nations Unies de 1999
(CI PD+5) a souli gné le caractère i nséparable des pro-

blèmes de populati on et de dével oppement et mis l' ac-
cent sur les besoi ns del'i ndivi du pl utôt que sur des ob-
jectifs démographiques. La promotion des femmes et
l' élargissement de l' accès à l' éducation, aux soi ns de
santé et à l' emploi fi gurent en bonne place dans cette
démarche.
Depuis, le programme d' action a été mis en cause par
l' administrati on Bush. Elle a accusé le "Fonds des Na-
ti ons unies pour la populati on" (FNUAP), en charge
d' accompagner l'i mplémentati on de ce programme,
d' utiliser ses fonds pour organiser des campagnes d' a-
vortement, notamment en Chi ne, et a par conséquent
suspendu ses apports fi nanciers de l' ordre de 34 mil-
li ons de dollars. Le FNUAP a réfuté ces allégations,
mais son action souffre de cette di minuti on substan-
tielle de sesfonds.



Le Caire+10Le li bre choix en matière de sexualité et de
contracepti on est profondément lié au dévelop-
pement de la populati on dans le monde. Déve-
l oppement quantitatif, mais aussi du bien−être.
Pourtant, al ors quela Conférence du Caire sur la
populati on et le développement peut bientôt
souffler ses dix bougies, les objectifs que les
Etats s' étaient donnés en 1994 ne seront pas at-
tei nts. Pire, il ya del' oppositi on dansl' air.
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EtleLuxembourg
danstout ça?LeLuxembourg est plutôt

concerné par une
stagnation desa

population d'origine.
Maiscela nel'empêche

pasdesejoindre−
discrètement− auxefforts
d'aide dansle domaine
delasantésexuelle.

Le Luxembourg est
membreduclubsélect des 22
pays qui constituent le "Co-
mité d'aide au développe-
ment" de l' OCDE. Une des
tâches du CAD est d'évaluer
la politique d'aide au déve-
loppement de ses pays mem-
bres. Récemment, unrapport
sur le Luxembourg en tant
que pays donneur a été
présentéàlapresse.

Pasdestratégie
Parallèlement, mais de

façon moins officielle, une
contribution sur la politique
dedéveloppement en matière
de santé sexuelle et de déve-
loppement dela populationa
été fournie à l'initiative de
l'"International Planned Pa-
renthood Federation" (IPPF),
une ONG internationale qui
oeuvre dansle domaine dela
santé et des droits sexuels.
Le Planning familial luxem-
bourgeois a participé à l'éla-
borationdecet examen.
Dans cet examen, l'IPPFre-

connaît que le Luxembourg
est très engagé non seule-
ment dans l'aide au dévelop-
pement en général, mais éga-
lement dans le domaine plus
spécifiquedelasanté. Cepen-
dant, il n'existe pas de
stratégie explicite dansle do-
maine dela santé en matière
desexualitéet deprocréation
(SSP), même si la volonté en
est affirmée. Et de citerle mi-
nistre de la Coopération,
Charles Goerens, avec un ex-
trait de sa déclaration sur la
Coopération de 2001: "Nous
voulons aussi contribuer à
garantir le droit àla santé en
matière de reproduction, y
compris le droit de choisir le

nombre de ses enfants et
l'espacement de leurs nais-
sances. C'est pourquoi nous
renforçons sans cesse notre
coopération avec le Fonds
des Nations unies pourla Po-
pulation". Ainsi, parmi les
projets FNUAP quele Luxem-
bourg cofinance, on en re-
trouve sur la maternité sans
risque en Afghanistan ou au
Niger, ouencoresurl'i mplica-
tion des hommes dans la
santé en matière de sexualité
et de procréation. Dans le
conflit entreles Etats−Unis et
le FNUAP (voir encadré), le
Luxembourg a expri mé son
soutien au FNUAP. Quant aux
projets financés directement
par le Luxembourg, ils por-
teraient plutôt surlasantéen
général, par exemple parlefi-
nancement d'infrastructures
hospitalières. Exception: la
lutte contrelesida: mêmes'il
n'existe "aucun document
stratégique portant spécifi-
quement surlaluttecontrele
VIH/SIDA, le Luxembourg se
dévoue beaucoup à cette
cause".

Pragmatisme
luxembourgeois
Dans les conclusions du

rapport, l'IPPF caractérise la
politique du Luxembourg
comme paradoxale: "Si le
pays se révèle un des dona-
teurs les plus généreux du
CAD en termes de SSP, il ne
possède néanmoins pas de
politique claire enla matière,
ni deréférencedepoids àces
questions dans son cadre
légal. D'une part, le Luxem-
bourg, aprèsavoirtripléleto-
tal de ses financements au

profit de la SSP entre 1999 et
2000, aatteint untauxde8,45
pour cent de son aide publi-
que au développement con-
sacrée àla SSP (soit un volu-
me de 10,7 millions US$), ce
qui constitue un record au
sein du CAD. Mais, d'autre
part, il n'existe aucun docu-
ment qui explicite la straté-
gie luxembourgeoise en ter-
mes deSSPet ces matières ne
sont pas clairement liées aux
objectifs de réduction de la
pauvreté, de promotion dela
santé oud'égalité des sexes."

Le rapport retient d'autre
part qu'il n'ya pas de budget
spécifique pour la coopéra-
tion dans ce domaine, de sor-
te qu'il est difficile d'en mesu-
rer l'i mportance. Et soulève
également la question pour-
quoi ce donateur généreuxne
contribue pas à financer les
actions del'IPPF, qui est pour-
tant l' ONG internationale la
plus i mportante dans ce do-
maine, pas plus d'ailleurs que
les initiatives du Planning fa-
milial luxembourgeois, qui à

Lelibrechoixen matière
dereproduction est un

droitfondamental. Lecas
dela Slovaquie montre
quelesdiscri minations
en matière desanté

sexuelle existenttoujours
en Europe.

FEMMESROM

Stérilisations
forcées?Début del'année, le"Center

for Reproductive Rights" slo-
vaque a publié les résultats
d'une enquête qualitative
chez 230 femmes Rom qui a
fait scandale. Selonle centre,
ces femmes continueraient à
subir de graves violations de
leurs droits reproductifs,
même si les lois datant de
l'ère communiste contenant
des incitations financières
pourleur stérilisation ont été
abolies. Stérilisationsforcées,
abus physiques et verbaux,
discri minations raciales dans
les standards des soins,
ségrégation dans les hôpi-
taux, désinformation en ma-
tière de santé et refus de

l'accèsauxdossiers médicaux
seraient toujours àl'ordre du
jour.
Ces allégations n'ont pas

été du goût des responsables
politiques delaSlovaquie, qui
s'apprête à devenir membre
de l' Union européenne en
2004. Le commissaire respon-
sable pour l'élargissement de
l' Union, Günter Verheugen, a
répondu aux questions de
plusieurs député−e−s du parle-
ment européenqu'il aadressé
unelettreauPremier Ministre
delaSlovaquie Dzurinda, sou-
lignant que si ces allégations
s'avéreraient vraies, ce serait
unegraveviolation des droits
humains. Il ademandéauxau-

Pour des pays commele BurkinaFaso oule Mali, planningfamilial etlutte contrele sidasont un
luxe: pourleurfinancement, ils dépendentlargement des paysriches. Mais entemps de crise, les
fonds des donateurs s'effritent. (photo: Lut Joris)

torités slovaques de l'infor-
mer sur les mesures qu'elles
allaient prendre.

Investigations
En mai, une délégation du

Conseil del'Europe a visitéla
République slovaque afin de
sefaireuneopinionsurles ac-
cusations venues du "Center
for Reproductive Rights". Sa
conclusionfut ques'il n'existe
pas de politiqueapparente de
stérilisation forcée, dans la
pratique des problèmes de
communication se posaient
entre le personnel médical et
lesfemmes concernées. Ainsi,
nombre de femmes croyaient
avoir été stérilisées lors d'un
accouchement, alors que ce
n'était pas le cas. La peur de
prendre ce risque, bien réel
dans l'ère communiste, pous-
sait également beaucoup de
femmes àneplus accoucher à
l'hôpital. Enfin, certain−e−s
gynécologues continuaient à
défendrelathèsequ'unecésa-
rienne répétée serait risquée
àpartir dutroisièmeenfant et
"conseillaient" auxfemmes de
sefaire stériliser. La question

a été posée si les consente-
ments écrits des femmes ont
été donnés en pleine connais-
sance de cause, sachant que
nombre d'entre elles sont an-
alphabètes.
Dans ses recommanda-

tions, ladélégationaretenula
nécessité d'une formation
spécifique du personnel mé-
dical et des assistantes d'hy-
giène sociale afin d'éviter des
malentendus et deréduireles
préjugés raciaux. Les formu-
laires de consentement à une
stérilisation forcée devraient
êtreprésentésenlangueRom.
Elle a également proposé que
des femmes Rom soient
formées dans le domaine
dela santé sexuelle afin de
pouvoir assister leurs com-
munautés.
Le gouvernement slovaque

a réagi aux accusations du
"Center for Reproductive
Rights" en portant plainte
contreinconnupour violation
des standards de santé. Mais
il a également ouvert des in-
vestigations contre les au-
teur−e−s du rapport du centre
pour propagation éventuelle

de fausses rumeurs − ce qui
pourles responsables ducen-
tre, constitue uneatteinteàla
liberté d'expression. De plus,
le gouvernement slovaque a
insisté auprès des auteur−e−s
de lui fournir les noms des
victi mes et témoins décrit−e−s
danslerapport.
En attendant les résultats

deces plaintes, unechoseest
déjà claire: non seulement en
Slovaquie, mais également en
Hongrie, en Tchéquie et dans
d'autres pays du sud−est de
l'Europe, le peuple Romreste
confronté à des discri mina-
tions et a des expressions de
racisme. Certain−e−s n'hési-
tent pas à comparer leur si-
tuation à celle del'Apartheid,
même si elle n'est pas forma-
lisée dans les lois. Les fem-
mes Rom sont alors con-
frontées à une double discri-
mination: au racisme contre
les "tziganes" s'ajoute le se-
xisme ordinaire. Avec l'élar-
gissement, l' Union européen-
neadupainsurlaplancheen
matière de droits humains.

côté deses activités usuelles,
agit également entant
qu' ONGde développement.
On est tenté, bien sûr, de

donneràtoutes ces questions
une explication bassement
politique. Même si les minis-
tres de la coopération qui
se sont succédé ces der-
nières années ont mené une
politique de coopération
plutôt progressiste, le parti
chrétien−social a donné son

empreinte à l'idéologie offi-
cielle des gouvernements du
quart de siècle passé. La poli-
tique"paradoxale" du Luxem-
bourg se révèle alors essen-
tiellement pragmatique


